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	Introduction, définition et mandat de l’audit interne



Article 1 – Introduction
La présente charte détermine le cadre de la fonction d’audit interne de L’EDP et établit sa mission : examiner et évaluer, de manière indépendante, les processus de contrôle de L’EDP et présenter, selon les besoins, des recommandations concernant les améliorations à apporter, afin d’assister la direction et le personnel à s’acquitter efficacement de leurs responsabilités. 
La présente charte vise aussi à renforcer la gestion des activités métier et support de L’EDP.

Article 2 – Définition de l’audit interne
L’audit interne est une activité indépendante, objective et consultative destinée à valoriser et à améliorer le fonctionnement de L’EDP. 
Il contribue à la réalisation des objectifs de L’EDP en mettant à sa disposition une méthode systématique et structurée pour l’évaluation et l’amélioration de l’efficacité des processus de gestion des risques, de contrôle et de décision.

Article 3 – Mandat de l’audit interne
La fonction d’audit interne fournit à la direction des analyses, des évaluations, des recommandations, des conseils et des informations de manière systématique. 
Elle a notamment pour objectif de s’efforcer d’assurer un contrôle d’un bon rapport coût-efficacité et de recenser des moyens d’améliorer l’efficience, l’économie et la rationalisation des procédures internes et de l’utilisation des ressources, tout en veillant à la conformité avec les lois et règlements en vigueur, notamment la règlementation de BAM régulant les activités des établissements de paiement, les normes comptables applicables et les normes de saine gestion requises.
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Article 4 – Pouvoirs du responsable de l’audit interne
Le responsable de l’audit interne, ci-après dénommé « RAI » rend compte au directeur général de L’EDP, en ce sens qu’il est rattaché hiérarchiquement à la Direction générale.
Il jouit de l’indépendance dans l’exercice de ses fonctions, en ce sens qu’il est rattaché fonctionnellement au responsable du Comité d’audit et des risques de L’EDP.
Il a le pouvoir de prendre toute mesure qu’il juge nécessaire pour exercer son mandat et en rendre compte. 
Le RAI doit accepter les demandes d’intervention qui lui sont adressées par le directeur général mais il doit être libre de prendre toute mesure relevant de son mandat, s’agissant notamment de déterminer la portée de l’audit interne, d’exercer ses fonctions, de communiquer les résultats et de résoudre les conflits entre les différentes tâches à accomplir. 
Il doit établir le rang de priorité de ses travaux en fonction des risques et des priorités du directeur général, compte tenu des indications données par le Conseil d’administration de L’EDP.

Article 5 – Prérogatives du responsable de l’audit interne
Le RAI est indépendant de tous les programmes, opérations et activités dont il vérifie les comptes, afin d’assurer l’impartialité et la crédibilité des audits réalisés.
Dans l’exercice de ses fonctions, le RAI jouit d’un accès libre, illimité, direct et immédiat à tous les dossiers de L’EDP, collaborateur ou agents contractuels de L’EDP et à tous ses locaux.
Le RAI reçoit directement des membres du personnel les plaintes ou informations concernant l’existence éventuelle de fraudes, de gaspillages, d’abus de pouvoir ou d’autres irrégularités relevant de son mandat.
Le droit de tous les membres du personnel de communiquer avec le RAI et de lui fournir des renseignements en toute confidentialité, sans crainte de représailles, est garanti par le directeur général, à moins que des informations fausses soient fournies en connaissance de cause ou dans le but d’induire l’auditeur interne en erreur.
Le RAI respecte et préserve la nature confidentielle des informations obtenues ou reçues dans le cadre d’un audit et n’utilise celles-ci que dans la mesure nécessaire pour la réalisation d’un audit.
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Article 6 – Mission du responsable de l’audit interne
Le RAI a pour objectif général de donner à la direction l’assurance raisonnable que L’EDP est gérée de manière saine et efficace. 
Pour ce faire, il s’assure, dans les domaines décrits à l’article 7, que :
· les ressources et les actifs de L’EDP sont dûment enregistrés dans ses livres et préservés comme il convient ;
· les données financières, opérationnelles, comptables et autres qui sont générées par L’EDP ou utilisées pour sa gestion sont exactes et fiables ;
· l'intégrité, la fiabilité, la confidentialité et la disponibilité continue des systèmes d’information sont garanties ;
· l’application des procédures et méthodes de gestion des risques et le fonctionnement du contrôle interne sont efficaces ;
· les stratégies, procédures et manuels de L’EDP en rapport avec ce qui précède sont appropriés et respectés ;
· la gouvernance, les opérations de L’EDP, ainsi que diverses fonctions et activités relatives aux domaines décrits à l’article 7, sont efficaces et rationnelles.

Article 7 – Périmètre de l’audit interne
L’audit interne couvre les domaines suivants :
· les activités de services de paiement, y compris leur suivi ;
· les activités financières, la gestion des prestations et la trésorerie ;
· la gestion des risques ;
· les systèmes d’information de gestion et les technologies de l’information, y compris les aspects relatifs à la sûreté et au contrôle des systèmes informatiques en cours de développement ;
· toutes les autres activités, y compris les ressources humaines et les fonctions administratives, ou toutes autres fonctions de support.
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Article 8 – Tâches et modalités de travail de l’audit interne
Dans l’exercice de la fonction d’audit interne de L’EDP, le RAI :
· établit des plans d’audit à long et à court termes modulables, en coordination avec le responsable du contrôle permanent, à l’aide d’une méthodologie fondée sur les risques, intégrant tout risque ou problème lié au contrôle recensé par le directeur général et le RAI compte tenu des indications données par les assemblées du CA ;
· rédige, publie, distribue et tient à jour un manuel d’audit interne comportant notamment le mandat de la fonction de contrôle interne et une synthèse des procédures d’audit ;
· établit et tient à jour des systèmes de suivi afin de déterminer si des mesures efficaces ont été prises dans un délai raisonnable pour donner effet à ses recommandations et rend compte périodiquement des situations dans lesquelles les mesures correctives appropriées n’ont pas été prises en temps voulu ;
· assure la liaison et la coordination avec les commissaires aux comptes, ainsi que le suivi de leurs recommandations ;
· assure la liaison et la coopération avec les services d’audit interne d’activités similaires ;
· établit et gère un programme d’assurance/amélioration de la qualité portant sur tous les aspects de l’audit interne, y compris des analyses internes et externes et une auto-évaluation permanente, portant par exemple sur le temps nécessaire pour établir les rapports.

Article 9 – Travaux spécifiques de l’audit interne
Le RAI s’acquitte en particulier des travaux suivants :
· évaluer la fiabilité et l’intégrité des mécanismes de contrôle interne de L’EDP, conjointement avec les départements et services concernés ;
· évaluer l’efficacité des structures, systèmes et processus de L’EDP ;
· évaluer les systèmes visant à assurer le respect des règlements de L’EDP et des politiques internes par les membres du personnel de L’EDP ;
· évaluer l’utilisation effective, efficiente et économique des ressources humaines, financières et matérielles de L’EDP et leur préservation ;
· déterminer dans quelle mesure les actifs sont pris en considération et préservés ;
· aider L’EDP à recenser et à évaluer les risques et contribuer à l’amélioration de la gestion des risques ;
· entreprendre, le cas échéant, toute investigation concernant des allégations d’irrégularités ou de malversations relevant du mandat de l’auditeur interne ;
· entreprendre des inspections ad hoc pour recenser les secteurs à risque et les dysfonctionnements ;
· assurer l’exhaustivité, la régularité, l’objectivité et l’exactitude des rapports d’audit interne, d’investigation et d’inspection.
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Article 10 – Etablissement des rapports d’audit interne
Les directions concernées peuvent formuler des observations concernant l’exactitude factuelle, les conclusions et les propositions figurant dans le rapport, pendant un laps de temps donné ne dépassant pas cinq jours ouvrables. Tout désaccord avec l’audit devra faire l’objet d’une déclaration explicite.
Des plans d’action approuvés seront établis systématiquement après chaque établissement d’un rapport d’audit et ce, dans un délai de cinq jours ouvrables suivant la publication du rapport valide par la direction générale, qui tient compte des observations formulées par les directions sur l’exactitude factuelle.
Le rapport d’audit, accompagné des plans d’action approuvés, est communiqué au directeur général, au Comité de direction, au CA et aux réviseurs externes.
Les membres du Comité de direction en reçoivent automatiquement une version résumée, le rapport intégral étant disponible sur demande.
Le directeur général a la responsabilité de veiller à ce qu’il soit donné effet sans tarder à toutes les recommandations du RAI et d’indiquer les mesures prises à l’égard des différentes conclusions et recommandations figurant dans le rapport.
Le RAI présente, sur une base annuelle, un rapport au directeur général concernant la mise en œuvre des recommandations faites par le vérificateur externe des comptes, et ce, préalablement à l’établissement du rapport annuel de contrôle interne destiné à BAM.
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Article 11 – Ressources de l’audit interne
Lorsqu’il présente les propositions de programme et budget, le directeur général tient compte de la nécessité d’assurer l’indépendance du RAI et de lui attribuer les ressources nécessaires pour lui permettre de remplir efficacement son mandat et d’atteindre les objectifs requis. Les ressources allouées au RAI apparaissent clairement dans les projets de programme et budget.
En concertation avec le RAI, le directeur général s’assure que la fonction d’audit interne de L’EDP est dotée de professionnels disposant des compétences, de l’expérience et des connaissances professionnelles requises et encourage une formation professionnelle continue pour satisfaire aux critères de la présente charte.
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Article 12 – Nomination et révocation
Le RAI doit être doté de qualifications et compétences élevées dans les domaines de l’audit, de la gestion d’entreprise, du contrôle de gestion et de la comptabilité, et, idéalement dans les domaines en rapport avec l’activité de L’EDP, notamment l’e-commerce, les services de paiement, ainsi que la réglementation de BAM régulant les établissements de paiement.
Le RAI est nommé et révoqué par le directeur général, compte tenu de l’avis du Comité de direction et du Conseil d’administration, et en conformité aux dispositions du Code du travail.
Le RAI est tenu de se conformer aux déclarations de politique générale émises par L’EDP dans la Charte de Gouvernance, y compris le code de conduite, les normes professionnelles et éthiques, ainsi que les normes réglementant la pratique professionnelle internationale de l'audit interne publiées par l'Institut des auditeurs internes IAA.
	1
	Projet de Charte d’audit interne - L’EDP - VO du 15/02/2024



